Deplorant profondement P explosion de violence et 
Feffusion de sahe.qui se poursuit, 

Vivement preoixupe par la situation, qui fait peser 
une menace grave sur la paix et la securite interna- 
tionales et qui a cree une situation tres explosive dans 
toute la region de la Mediterranee orientale, 

Egalement preoccupe par la necessite de r6tablir la 
structure constitutionnelle de la Republique de Chypre, 
qui est etablie et garantie par des accords interna- 
tionaux, 

Rappelant sa resolution 186 (1964) du 4 mars 1964 
et ses resolutions ulterieures sur cette question, 

Conscient de sa responsabilite principale pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement a l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Demande a tous les Etats de respecter la sou- 
verainete, Findependance et Fint6grite territoriale de 
Chypre; 

2. Demande a toutes les parties aux presents com¬ 
bats, a titre de premiere mesure, de cesser entiere- 
ment le feu et prie tous les Etats de faire preuve de la 
plus grande moderation et de s’abstenir de tout acte 
qui risque d’aggraver encore la situation; 

3. Exige qu’il soit mis fin immediatement a toute 
intervention militaire etrangere dans la Republique de 
Chypre contrevenant aux dispositions du paragraphe 1 
ci-dessus; 

4. Demande le retrait sans delai du territoire de 
la Republique de Chypre de tous les militaires Stran¬ 
gers qui s’y trouvent autrement qu’en vertu d’accords 
internationaux, y compris ceux dont le retrait a et6 
demande par le President de la Republique de Chypre, 
M fir Makarios, dans sa lettre du 2 juillet 1974- 3 ; 

5. Demande a la Grece et a la Turquie ainsi qu’au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord d’entamer des negotiations sans delai aux fins 
du retablissement de la paix dans la region et de For- 
dre constitutionnel a Chypre et de tenir le Secr6taire 
general au courant; 

6. Demande a toutes les parties de cooperer plei- 
nement avec la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat; 

7. Decide de suivre constamment la situation et 
demande au Secretaire general de faire rapport selon 
qu’ii conviendra en vue de Padoption de nouvelles me- 
sures pour que des conditions pacifiques soient r6- 
tablies le plus tot possible. 

Adoptee d Vunanimity d la 
178I e stance. 


Decision 

A sa 1782 e seance, le 22 juillet 1974, le Conseil a 
decide, sans opposition, que le Secretaire general devait 
prendre immediatement les mesures qu’il avait ex- 


posees oralement au Conseil tendant k renforcer les 
contingents de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre. 


Resolution 354 (1974) 
du 23 juillet 1974 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 353 
(1974) du 20 juillet 1974, 

Exige que toutes les parties aux presents combats 
se conforment immediatement aux dispositions du para¬ 
graphe 2 de la resolution 353 (1974) du Conseil de 
securite, leur demandant de cesser immediatement le 
feu dans la region et priant tous les Etats de faire 
preuve de la plus grande moderation et de s’abstenir 
de tout acte qui risque d’aggraver encore la situation. 

Adoptie d Vunanimitt d la 
1783 e stance. 


Decision 

A sa 1784 e seance, tenue en prive le 24 juillet 1974, 
le Conseil de securite a approuv6 le texte du com¬ 
munique ci-apres, publie conformement k Particle 55 
de son reglement int^rieur provisoire : 

“Le Conseil de security a tenu sa 1784 e stance 
en prive le 24 juillet 1974 pour poursuivre la dis¬ 
cussion de la situation a Chypre. Le Secr6taire g6n6- 
ral Fa informe qu’il avait regu du Ministre des af¬ 
faires etrangeres de Turquie une lettre datee du 
24 juillet 1974. Le Conseil a pris note du contenu 
de cette lettre, qui sera publi^e 24 .” 


Resolution 355 (1974) 
du ler aout 1974 

Le Conseil de security, 

Rappelant ses resolutions 186 (1964) du 4 mars 
1964, 353 (1974) du 20 juillet et 354 (1974) du 
23 juillet 1974, 

Notant que tous les Etats ont affirm^ leur respect 
pour la souverainete, Find6pendance et Fintegrit6 terri¬ 
toriale de Chypre, 

Prenant acte de la declaration que le Secretaire 
general a faite a la 1788 e seance du Conseil de s£curit6, 

Prie le Secretaire general de prendre les mesures 
appropriees eu egard a sa declaration et de lui presenter 
un rapport complet, compte tenu du fait que le cessez- 


23 lbid. y 1779« stance, par. 29. 
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24 Ibid., 1784 e stance. 



le-feu sera la premiere mesure sur la voie de Tappli- 
cation integrate de la resolution 353 (1974) du Con- 
seil de securite. 

Adoptee d la 1789* stance 
par 12 voix contre ztro, 
avec 2 abstentions ( Rtpu - 
blique socialiste sovittique 
de Bitlorussie et Union des 
Rtpubliques socialistes so - 
vittiques ) 26 . 


Resolution 357 (1974) 
du 14 aout 1974 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 353 (1974) du 20 juillet, 
354 (1974) du 23 juillet et 355 (1974) du 1" aodt 
1974, 

Deplorant vivement la reprise des combats k Chy- 
pre, a Tencontre des dispositions de sa resolution 
353 (1974), 

1. Reaffirme sa resolution 353 (1974) dans toutes 
ses dispositions et engage les parties int6ress6es k ap- 
pliquer ces dispositions sans retard; 

2. Exige que toutes les parties aux presents combats 
cessent tous tirs et toute action militaire imntediatement; 

3. Demande que les negotiations reprennent sans 
retard en vue du retablissement de la paix dans la r6- 
gion et de Tordre constitutionnel k Chypre, confor- 
mement a la resolution 353 (1974); 

4. Decide de demeurer saisi de la situation et prSt 
k se rtiinir instantantinent en tant que de besoin pour 
examiner quelles mesures plus efficaces pourraient etre 
n6cessaires si le cessez-le-feu n’est pas respectti 

Adoptte d tunanimiti d la 
1792 e stance. 


Decision 

A sa 1793 e seance, le 15 aofit 1974, le Conseil a 
d6c\d6 d’inviter le representant de TAlgtiie k parti- 
ciper, sans droit de vote, k la discussion de la question. 


Resolution 358 (1974) 
du 15 ao&t 1974 

Le Conseil de s&curiti, 

Profondement preoccupe par la poursuite des actes 
de violence et de 1’effusion de sang k Chypre, 


2B L’un des membres (Chine) n'a pas participe au vote. 


Deplorant profondement la non-observation de sa re¬ 
solution 357 (1974) du 14 aout 1974, 

1. Rappelle ses resolutions 353 (1974) du 20 juil¬ 
let, 354 (1974) du 23 juillet, 355 (1974) du l er aout 
1974 et 357 (1974); 

2. Insiste sur la mise en oeuvre complete des re¬ 
solutions ci-dessus par toutes les parties et sur Tap- 
plication immediate et rigoureuse du cessez-le-feu. 


Adoptte d Vunanimitt d la 
1793 e stance . 


Resolution 359 (1974) 
du 15 aout 1974 

Le Conseil de security, 

No tant avec inquietude , d’apres le rapport du Se¬ 
cretaire general sur la situation a Chypre 26 , et en 
particulier les documents S/11353/Add.24 et 25, que 
le nombre des victimes est en augmentation parmi le 
personnel de la Force des Nations Unies charg6e du 
maintien de la paix a Chypre en consequence directe 
de Taction militaire qui se poursuit encore a Chypre, 

Rappelant que la Force des Nations Unies a 6t6 sta- 
tionnee a Chypre en plein accord avec les Gouverne- 
ments de Chypre, de la Turquie et de la Gr£ce, 

Considerant que le Secretaire gtiteral a 6t€ pri6 par 
le Conseil de securite, dans sa resolution 355 (19/4) 
du l er aout 1974, de prendre les mesures appropriees 
eu egard a la declaration qu’il a faite a la 1788 e seance 
du Conseil et dans laquelle il a traite du role, des fonc- 
tions et des effectifs de la Force et de questions con- 
nexes decoulant des tout derniers 6venements politi- 
ques se rapportant a Chypre, 

1. Deplore profondement le fait que des membres 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre ont 6t 6 tues ou blesses; 

2. Exige que toutes les parties int6ress6es respec- 
tent pleinement le statut international de la Force des 
Nations Unies et s’abstiennent de toute action qui 
pourrait mettre en danger la vie et la s6curit6 de ses 
membres; 

3. Prie instamment les parties interessees de mani- 
fester fermement, clairement et sans equivoque qu’elles 
sont disposees k honorer les engagements pris par elles 
k cet egard; 

4. Exige en outre que toutes les parties pretent Ieur 
concours^a la Force des Nations Unies dans Texecution 
de ses taches, y compris ses fonctions humanitaires, 
dans toutes les zones de Chypre et pour toutes les sec¬ 
tions de la population chypriote; 


20 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, vingt- 
neuvieme annee, Suppltment de juillet, aodt et septembre 1974, 
document S/11353 et additifs. 
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